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SÉANCE N°8  
LA IIIe ET LA IVe RÉPUBLIQUE 

 

I. DOCUMENTS : 

 

Doc. n°1 : Loi du 25 février 1875 relative à l’organisation des pouvoirs publics.  

 

Doc. n°2 : Loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics.  

Doc.n°3 : Jules Grévy, Message présidentiel du 6 février 1879 (séance présidée par Léon 

Gambetta). 

Doc. n°4 : Loi du 14 août 1884 portant révision partielle des lois constitutionnelles (extraits).  

 

Doc. n°5 : Loi constitutionnelle du 10 juillet 1940. 

 

Doc. n°6: Ordonnance du 9 août 1944 relative au rétablissement de la légalité républicaine sur 

le territoire continental. 

 

Doc. n°7 : Discours du général de Gaulle prononcé à Bayeux (16 juin 1946), in Dominique 

Chagnollaud/Jean-Louis Quermonne, Le gouvernement de la France sous la Ve République, 

nouvelle éd., Fayard, 1996, p. 823-827 (extraits).  

 

Doc. n°8: Constitution du 27 octobre 1946 (extraits).  

 

II. EXERCICES : 
 

Vous rédigerez au choix un plan détaillé de dissertation portant sur le sujet suivant : Le principe 

de séparation des pouvoirs était-il respecté sous la IIIe et la IVe République ? ou commenterez 

les extraits de la loi du 14 août 1884 portant révision partielle des lois constitutionnelles 

(document n°4). 
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Doc. n°1 : Loi du 25 février 1875 relative à l’organisation des pouvoirs publics.  

Article 1. – Le pouvoir législatif s'exerce par deux assemblées : la Chambre des députés et le 

Sénat. - La Chambre des Députés est nommée par le suffrage universel, dans les conditions 

déterminées par la loi électorale. - La composition, le mode de nomination et les attributions du 

Sénat seront réglés par une loi spéciale. 

Article 2. - Le Président de la République est élu à la majorité absolue des suffrages par le Sénat 

et par la Chambre des députés réunis en Assemblée nationale. Il est nommé pour sept ans. Il est 

rééligible. 

Article 3. - Le président de la République a l'initiative des lois, concurremment avec les 

membres des deux chambres. Il promulgue les lois lorsqu'elles ont été votées par les deux 

chambres ; il en surveille et en assure l'exécution. - Il a le droit de faire grâce ; les amnisties ne 

peuvent être accordées que par une loi. - Il dispose de la force armée. - Il nomme à tous les 

emplois civils et militaires. - Il préside aux solennités nationales ; les envoyés et les 

ambassadeurs des puissances étrangères sont accrédités auprès de lui. - Chacun des actes du 

président de la République doit être contresigné par un ministre. 

Article 4. - Au fur et à mesure des vacances qui se produiront à partir de la promulgation de la 

présente loi, le président de la République nomme, en Conseil des ministres, les conseillers 

d'État en service ordinaire. - Les conseillers d'État ainsi nommés ne pourront être révoqués que 

par décret rendu en Conseil des ministres. - Les conseillers d'État nommés en vertu de la loi du 

24 mai 1872 ne pourront, jusqu'à l'expiration de leurs pouvoirs, être révoqués que dans la forme 

déterminée par cette loi. - Après la séparation de l'Assemblée nationale, la révocation ne pourra 

être prononcée que par une résolution du Sénat. 

Article 5. - Le Président de la République peut, sur l'avis conforme du Sénat, dissoudre la 

Chambre des députés avant l'expiration légale de son mandat. - En ce cas, les collèges 

électoraux sont convoqués pour de nouvelles élections dans le délai de trois mois. 

Article 6. - Les ministres sont solidairement responsables devant les chambres de la politique 

générale du Gouvernement, et individuellement de leurs actes personnels. - Le Président de la 

République n'est responsable que dans le cas de haute trahison. 

Article 7. - En cas de vacance par décès ou pour toute autre cause, les deux chambres procèdent 

immédiatement à l'élection d'un nouveau Président. - Dans l'intervalle, le Conseil des ministres 

est investi du pouvoir exécutif. 

Article 8. - Les chambres auront le droit, par délibérations séparées prises dans chacune à la 

majorité absolue des voix, soit spontanément, soit sur la demande du Président de la 

République, de déclarer qu'il y a lieu de réviser les lois constitutionnelles. - Après que chacune 

des deux chambres aura pris cette résolution, elles se réuniront en Assemblée nationale pour 

procéder à la révision. - Les délibérations portant révision des lois constitutionnelles, en tout ou 

en partie, devront être prises à la majorité absolue des membres composant l'Assemblée 

nationale. - Toutefois, pendant la durée des pouvoirs conférés par la loi du 20 novembre 1873 

à M. le maréchal de Mac-Mahon, cette révision ne peut avoir lieu que sur proposition du 

Président de la République. 
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Article 9. - Le siège du pouvoir exécutif et des deux chambres est à Versailles. 

Doc. n°2 : Loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics.  

Article 1. - Le Sénat et la Chambre des députés se réunissent chaque année le second mardi de 

janvier, à moins d'une convocation antérieure faite par le Président de la République.  […] 

Article 2. - Le Président de la République prononce la clôture de la session. Il a le droit de 

convoquer extraordinairement les chambres. Il devra les convoquer si la demande en est faite, 

dans l'intervalle des sessions, par la majorité absolue des membres composant chaque chambre.- 

Le Président peut ajourner les chambres. Toutefois, l'ajournement ne peut excéder le terme d'un 

mois ni avoir lieu plus de deux fois dans la même session. 

Article 3. - Un mois avant le terme légal des pouvoirs du Président de la République, les 

chambres devront être réunies en Assemblée nationale pour procéder à l'élection du nouveau 

Président. - A défaut de convocation, cette réunion aurait lieu de plein droit le quinzième jour 

avant l'expiration de ces pouvoirs. - En cas de décès ou de démission du Président de la 

République, les deux chambres se réunissent immédiatement et de plein droit. - Dans le cas où, 

par application de l'article 5 de la loi du 25 février 1875, la Chambre des députés se trouverait 

dissoute au moment où la présidence de la République deviendrait vacante, les collèges 

électoraux seraient convoqués, et le Sénat se réunirait de plein droit. 

Article 4. - Toute assemblée de l'une des deux chambres qui serait tenue hors du temps de la 

session commune est illicite et nulle de plein droit, sauf le cas prévu par l'article précédent et 

celui où le Sénat est réuni comme Cour de justice ; et, dans ce dernier cas, il ne peut exercer 

que des fonctions judiciaires. 

Article 5. - Les séances du Sénat et celles de la Chambre des députés sont publiques. - 

Néanmoins, chaque chambre peut se former en comité secret, sur la demande d'un certain 

nombre de ses membres, fixé par le règlement. - Elle décide ensuite, à la majorité absolue, si la 

séance doit être reprise en public sur le même sujet. 

Article 6. - Le Président de la République communique avec les chambres par des messages qui 

sont lus à la tribune par un ministre. - Les ministres ont leur entrée dans les deux chambres et 

doivent être entendus quand ils le demandent. Ils peuvent se faire assister par des commissaires 

désignés, pour la discussion d'un projet de loi déterminé, par décret du Président de la 

République. 

Article 7. - Le Président de la République promulgue les lois dans le mois qui suit la 

transmission au Gouvernement de la loi définitivement adoptée. Il doit promulguer dans les 

trois jours les lois dont la promulgation, par un vote exprès de l'une et l'autre chambres, aura 

été déclarée urgente. - Dans le délai fixé par la promulgation, le Président de la République 

peut, par un message motivé, demander aux deux chambres une nouvelle délibération qui ne 

peut être refusée. 

Article 8. - Le Président de la République négocie et ratifie les traités. Il en donne connaissance 

aux Chambres aussitôt que l'intérêt et la sûreté de l'Etat le permettent. - Les traités de paix, de 

commerce, les traités qui engagent les finances de l'Etat, ceux qui sont relatifs à l'état des 

personnes et au droit de propriété des Français à l'étranger, ne sont définitifs qu'après avoir été 
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votés par les deux chambres. Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire ne peut 

avoir lieu qu'en vertu d'une loi. 

Article 9. - Le Président de la République ne peut déclarer la guerre sans l'assentiment préalable 

des deux chambres. 

Article 10. - Chacune des chambres est juge de l'éligibilité de ses membres et de la régularité 

de l'élection ; elle peut, seule, recevoir leur démission. 

Article 11. - Le bureau de chacune des deux chambres est élu chaque année pour la durée de la 

session, et pour toute session extraordinaire qui aurait lieu avant la session ordinaire de l'année 

suivante. - Lorsque les deux chambres se réunissent en Assemblée nationale, leur bureau se 

compose du président, des vice-présidents et secrétaires du Sénat. 

Article 12. - Le Président de la République ne peut être mis en accusation que par la Chambre 

des députés, et ne peut être jugé que par le Sénat. - Les ministres peuvent être mis en accusation 

par la Chambre des députés pour crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions. En ce cas, 

ils sont jugés par le Sénat. - Le Sénat peut être constitué en Cour de justice par un décret du 

Président de la République, rendu en Conseil des ministres, pour juger toute personne prévenue 

d'attentat contre la sûreté de l'Etat. - Si l'instruction est commencée par la justice ordinaire, le 

décret de convocation du Sénat peut être rendu jusqu'à l'arrêt de renvoi. - Une loi déterminera 

le mode de procéder pour l'accusation, l'instruction et le jugement. 

Article 13. - Aucun membre de l'une ou de l'autre chambre ne peut être poursuivi ou recherché 

à l'occasion des opinions ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions. 

Article 14. - Aucun membre de l'une ou de l'autre chambre ne peut, pendant la durée de la 

session, être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou correctionnelle qu'avec l'autorisation 

de la chambre dont il fait partie, sauf le cas de flagrant délit. - La détention ou la poursuite d'un 

membre de l'une ou de l'autre chambre est suspendue pendant la session, et pour toute sa durée, 

si la chambre le requiert. 

Doc.n°3 : Jules Grévy, Message présidentiel du 6 février 1879 (séance présidée par Léon 

Gambetta). 

M. de Marcère, ministre de l’Intérieur. 

 

J’ai l’honneur de donner lecture à la Chambre des députés du Message que M. le Président de 

la République adresse au Parlement : « Messieurs les députés, « L’Assemblée nationale, en 

m’élevant à la présidence de la République, m’a imposé de grands devoirs. Je m’appliquerai 

sans relâche à les accomplir, heureux si je puis, avec le concours sympathique du Sénat et de la 

Chambre des députés, ne pas rester au-dessous de ce que la France est en droit d’attendre de 

mes efforts et de mon dévouement. » (Très bien ! très bien !) « Soumis avec sincérité à la grande 

loi du régime parlementaire… » (Très bien ! très bien ! à gauche et au centre), « je n’entrerai 

jamais en lutte contre la volonté nationale… » (Bravos et applaudissements prolongés à gauche 

et au centre), « contre la volonté nationale exprimée par ses organes constitutionnels. » 

(Nouveaux applaudissements.) « Dans les projets de loi qu’il présentera au vote des Chambres 

et dans les questions soulevées par l’initiative parlementaire, le Gouvernement s’inspirera des 

besoins réels, des vœux certains du pays, d’un esprit de progrès et d’apaisement ; il se 

préoccupera surtout du maintien de la tranquillité, de la sécurité, de la confiance, le plus ardent 
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des vœux de la France, le plus impérieux de ses besoins. » (Très bien ! très bien ! à gauche et 

au centre.) « Dans l’application des lois, qui donne à la politique générale son caractère et sa 

direction, il se pénétrera de la pensée qui les a dictées ; il sera libéral, juste pour tous, protecteur 

de tous les intérêts légitimes, défenseur résolu de ceux de l’État. » (Applaudissements.) « Dans 

sa sollicitude pour les grandes institutions qui sont les colonnes de l’édifice social, il fera une 

large part à notre armée, dont l’honneur et les intérêts seront l’objet constant de ses plus chères 

préoccupations. » (Nouveaux applaudissements.) « Tout en tenant un juste compte des droits 

acquis et des services rendus, aujourd’hui que les deux grands pouvoirs sont animés du même 

esprit, qui est celui de la France, il veillera à ce que la République soit servie par des 

fonctionnaires qui ne soient ni ses ennemis, ni ses détracteurs. » (Vifs applaudissements à 

gauche et au centre) « Il continuera à entretenir et à développer les bons rapports qui existent 

entre la France et les puissances étrangères, et à contribuer ainsi à l’affermissement de la paix 

générale. » (Très bien ! très bien !) « C’est par cette politique libérale et vraiment conservatrice 

que les grands pouvoirs de la République, toujours unis, toujours animés du même esprit, 

marchant toujours avec sagesse, feront porter ses fruits naturels au gouvernement que la France, 

instruite par ses malheurs, s’est donné comme le seul qui puisse assurer son repos et travailler 

utilement au développement de sa prospérité, de sa force et de sa grandeur. » (Applaudissements 

prolongés.) 

 

Doc. n°4 : Loi du 14 août 1884 portant révision partielle des lois constitutionnelles 

(extraits).  

 

[…] 

Article 2. - Le paragraphe 3 de l'article 8 de la même loi est complété ainsi qu'il suit : - « La 

forme républicaine du gouvernement ne peut faire l'objet d'une proposition de révision. - » Les 

membres des familles ayant régné sur la France sont inéligibles à la présidence de la 

République. " 

[…] 

 

Doc. n°5 : Loi constitutionnelle du 10 juillet 1940. 

 

L’Assemblée nationale a adopté,  

Le Président de la République promulgue la loi constitutionnelle dont la teneur suit : 

 

« Article unique. — L’Assemblée nationale donne tous pouvoirs au Gouvernement de la 

République, sous l’autorité et la signature du maréchal Pétain, à l’effet de promulguer par un 

ou plusieurs actes une nouvelle constitution de l’État français. Cette constitution devra garantir 

les droits du travail, de la famille et de la patrie. 

Elle sera ratifiée par la Nation et appliquée par les Assemblées qu’elle aura créées. 

La présente loi constitutionnelle, délibérée et adoptée par l’Assemblée nationale, sera exécutée 

comme loi de l’État » 

 

Fait à Vichy, le 10 juillet 1940 

[…] 

 

Doc. n°6 : Ordonnance du 9 août 1944 relative au rétablissement de la légalité 

républicaine sur le territoire continental (extraits). 
 

[…] 
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Le Gouvernement provisoire de la République française, 

Sur le rapport du commissaire à la justice, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution du Comité français de la libération nationale, 

ensemble l'ordonnance du 3 juin 1944 ; 

Vu l'avis exprimé par l'assemblée consultative à sa séance du 26 juin 1944 ; 

Le comité juridique entendu, 

Article 1 

La forme du Gouvernement de la France est et demeure la République. En droit celle-ci n'a pas 

cessé d'exister. 

Article 2 

Sont, en conséquence, nuls et de nul effet tous les actes constitutionnels législatifs ou 

réglementaires, ainsi que les arrêtés pris pour leur exécution, sous quelque dénomination que 

ce soit, promulgués sur le territoire continental postérieurement au 16 juin 1940 et jusqu'au 

rétablissement du Gouvernement provisoire de la République française. 

Cette nullité doit être expressément constatée. 

Article 3 

Est expressément constatée la nullité des actes suivants : 

L'acte dit "loi constitutionnelle du 10 juillet 1940" ; 

Tous les actes dits : "actes constitutionnels" […]. 

 

Doc. n°7 : Discours du général de Gaulle prononcé à Bayeux (16 juin 1946), in Dominique 

Chagnollaud/Jean-Louis Quermonne, Le gouvernement de la France sous la Ve 

République, nouvelle éd., Fayard, 1996, p. 823-827 (extraits).  
 

[…] 

 

Puis, une fois le train mis sur les rails, nous-même nous sommes retirés de la scène, non 

seulement pour ne point engager dans la lutte des partis ce qu'en vertu des événements nous 

pouvons symboliser, et qui appartient à la nation tout entière, mais encore pour qu'aucune 

considération relative à un homme, tandis qu'il dirigeait l'État, ne pût fausser dans aucun sens 

l'œuvre des législateurs. 

Cependant, la nation et l'Union française attendent encore une Constitution qui soit faite pour 

elles, et qu'elles aient pu joyeusement approuver. A vrai dire, si l'on peut regretter que l'édifice 

reste à construire, chacun convient certainement qu'une réussite quelque peu différée vaut 

mieux qu'un achèvement rapide mais fâcheux. 

[…] 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006530175
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006530176
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006530177
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Comment et pourquoi ont fini chez nous la première, la deuxième et la troisième Républiques 

? Comment et pourquoi donc la démocratie italienne, la République allemande de Weimar, la 

République espagnole firent-elles place aux régimes que l'on sait ? 

Et pourtant qu'est la dictature, sinon une grande aventure ? Sans doute ses débuts semblent 

avantageux. Au milieu de l'enthousiasme des uns et de la résignation des autres, dans la rigueur 

de l'ordre qu'elle impose, à la faveur d'un décor éclatant et d'une propagande à sens unique, elle 

prend d'abord un tour de dynamisme qui fait contraste avec l'anarchie qui l'avait précédée. Mais 

c'est le destin de la dictature d'exagérer ses entreprises. 

[…] 

 

Certes, il est de l'essence même de la démocratie que les opinions s'expriment et qu'elles 

s'efforcent par le suffrage d'orienter suivant leur conception l'action publique et la législation. 

Mais aussi tous les principes et toutes les expériences exigent que les pouvoirs publics : 

législatif, exécutif, judiciaire, soient nettement séparés et fortement équilibrés, et qu'au-dessus 

des contingences politiques soit établi un arbitrage national qui fasse valoir la continuité au 

milieu des combinaisons. 

[…] 

 

Il est clair et il est entendu que le vote définitif des lois et des budgets revient à une assemblée 

élue au suffrage universel et direct. Mais le premier mouvement d'une telle assemblée ne 

comporte pas nécessairement une clairvoyance et une sérénité entières. Il faut donc attribuer à 

une deuxième assemblée élue et composée d'une autre manière la fonction d'examiner 

publiquement ce que la première a pris en considération, de formuler des amendements, de 

proposer des projets. Or, si les grands courants de politique générale sont naturellement 

reproduits dans le sein de la Chambre des députés, la vie locale, elle aussi, a ses tendances et 

ses droits. 

 

[…] 

 

Du Parlement, composé de deux chambres et exerçant le pouvoir législatif, il va de soi que le 

pouvoir exécutif ne saurait procéder, sous peine d'aboutir à cette confusion des pouvoirs dans 

laquelle le gouvernement ne serait bientôt plus rien qu'un assemblage de délégations. Sans 

doute aura-t-il fallu pendant la période transitoire où nous sommes, faire élire par l'Assemblée 

nationale constituante le président du gouvernement provisoire, puisque, sur la table rase, il n'y 

avait aucun autre procédé acceptable de désignation. Mais il ne peut y avoir là qu'une 

disposition du moment. En vérité, l'unité, la cohésion, la discipline intérieure du gouvernement 

de la France doivent être des choses sacrées, sous peine de voir rapidement la direction même 

du pays impuissante et disqualifiée. Or, comment cette unité, cette cohésion, cette discipline 

seraient-elles maintenues à la longue si le pouvoir exécutif émanait de l'autre pouvoir auquel il 

doit faire équilibre et si chacun des membres du gouvernement, lequel est collectivement 

responsable devant la représentation nationale tout entière, n'était, à son poste, que le 

mandataire d'un parti ? 

C'est donc du chef de l'État, placé au-dessus des partis, élu par un collège qui englobe le 

Parlement, mais beaucoup plus large et composé de manière à faire de lui le président de l'Union 

française en même temps que celui de la République, que doit procéder le pouvoir exécutif. 
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Au chef de l'État la charge d'accorder l'intérêt général quant au choix des hommes avec 

l'orientation qui se dégage du Parlement ; à lui la mission de nommer les ministres, et d'abord, 

bien entendu, le Premier, qui devra diriger la politique et le travail du gouvernement ; au chef 

de l'État la fonction de promulguer les lois et de prendre les décrets, car c'est envers l'État tout 

entier que ceux-ci et celles-là engagent les citoyens ; à lui la tâche de présider les conseils du 

gouvernement et d'y exercer cette influence de la continuité dont une nation ne se passe pas ; à 

lui l'attribution de servir d'arbitre au-dessus des contingences politiques, soit normalement par 

le conseil, soit, dans les moments de grave confusion, en invitant le pays à faire connaître, par 

des élections, sa décision souveraine ; à lui, s'il devait arriver que la patrie fût en péril, le devoir 

d'être le garant de l'indépendance nationale et des traités conclus par la France. 

 

Doc. n°8: Constitution du 27 octobre 1946 (extraits).  

[…] 

Article 5. - Le Parlement se compose de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République. 

Article 6. - La durée des pouvoirs de chaque assemblée, son mode d'élection, les conditions 

d'éligibilité, le régime des inéligibilités et incompatibilités sont déterminés par la loi. 

Toutefois, les deux Chambres sont élues sur une base territoriale, l'Assemblée nationale au 

suffrage universel direct, le Conseil de la République par les collectivités communales et 

départementales, au suffrage universel indirect. Le Conseil de la République est renouvelable 

par moitié. 

Néanmoins, l'Assemblée nationale peut élire elle-même à la représentation proportionnelle des 

conseillers dont le nombre ne doit pas excéder le sixième du nombre total des membres du 

Conseil de la République.  

[…] 

Article 13. - L'Assemblée nationale vote seule la loi. Elle ne peut déléguer ce droit. 

Article 14. - Le président du Conseil des ministres et les membres du Parlement ont l'initiative 

des lois. 

Les projets de loi et les propositions de loi formulés par les membres de l'Assemblée nationale 

sont déposés sur le bureau de celle-ci. 

Les propositions de loi formulées par les membres du Conseil de la République sont déposées 

sur le bureau de celui-ci et transmises sans débat au bureau de l'Assemblée nationale. Elles ne 

sont pas recevables lorsqu'elles auraient pour conséquence une diminution de recettes ou une 

création de dépenses.  

 

 



 9 

 

 

 


